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1. Introduction 
 
Qu’est-ce qu’un avocat? Quelle est sa fonction? Si on devait répondre à ces questions en 
quatre mots, on pourrait dire: ‘représentation judiciaire’ et ‘conseil juridique’. Aujourd’hui, 
toute personne désirant introduire une procédure devant un tribunal peut le faire elle-même; 
toutefois, si elle choisit représenter en justice, c’est à l’avocat qu’elle doit faire appel. C’est le 
principe du monopole de plaidoirie de l’avocat contemporain.1  
 Le conseil juridique par contre n’est pas son monopole du tout. Les juristes 
d’entreprise, les notaires, les syndicats, les associations de protection des consommateurs, etc. 
offrent l’aide juridique, un concept beaucoup plus large que l’aide juridique de première et de 
deuxième ligne, comme réglée par le livre IIIbis de la deuxième partie du Code judiciaire (et 
donc réservée aux seuls avocats). La notion d’aide juridique, en effet, recouvre toutes sortes 
d’activités juridiques, tant payant que pro Déo.  
 La représentation judiciaire est donc, aujourd’hui, essentiellement le travail de 
l’avocat, tandis que pour le conseil juridique, l’avocat n’est plus le seul à offrir ce ce 
deuxième – voire  pour beaucoup avocats le premier – service. Par contre, en remontant dans 
le temps, c’est exactement le contraire que nous rencontrons. Il y a cinq siècles, l’avocat avait 
le monopole de l’avis juridique, mais il ne représentait pas en justice. C’est ce changement 
radical que mettront en lumière dans les pages qui suivent, en soulignant plus particulièrement 
qu’à chaque stade de cette (r)évolution, le droit belge a trouvé son inspiration en France.2 Le 
conte historique commence toutefois à Rome. 
                                                 
1
  Art. 440 du Code judiciaire. 
2
  Pour les pages qui suivent ont été récyclés quelques idées et textes déjà publiés ailleurs (avec des plus 
amples références bibliographiques), et notamment G.Martyn, ‘Les avocats au Conseil de Flandre 
(1386-1795): à la recherche d'une déontologie’, dans R. Robaye (éd.), Les acteurs de la justice. 
Magistrats, ministère public, avocats, huissiers et greffiers (XIIe-XIXe siècle), dans Travaux de la 
Faculté de Droit de Namur, XXIV, Namur, 2002, 103-119 ; G. Martyn et B. Quintelier, ‘L’introduction 
des barreaux de modèle napoléonien dans les Neuf Départements et leur évolution au XIXe siècle’, dans 
H. Leuwers (éd.), Juges, avocats et notaires dans l'espace franco-belge. Expériences spécifiques ou 
partagées (XVIIIe-XIXe siècle), dans Justice and Society, II, Bruxelles, 2010, 85-101 ; B. Quintelier et 
G. Martyn, ‘De juridische vrije beroepen’, dans P. Van den Eeckhout en G. Vanthemsche (eds.), 
Bronnen voor de studie van het hedendaagse België, 19e-21e eeuw, Bruxelles, 2009, 1016-1032 ; G. 
2. Les racines historiques 
 
2.1. L’advocatus en droit romain 
 
Durant plus qu’un millénaire, les romains ont développé un système juridique de haut niveau, 
dont la période dite ‘classique’ se situe aux premiers siècles de notre ère. C’est précisément à 
ce moment que nos régions font partie de ce grand Empire romain. Toutefois, il n’y a aucune 
influence directe quant au droit de procédure à cette époque reculée. Le droit privé de nos [p. 
13] régions, tant matériel que formel, ne semble être ‘romanisé’ que très peu, voire pas du 
tout. Les anciens ‘Belges’ vivent en pays de droit coutumier. Ce qui veut dire: pas d’avocats. 
Le droit coutumier passe de génération en génération par l’expérience des anciens du village. 
Au système juridique (et ‘judiciaire’ si on ose déjà utiliser le mot), c’est la gérontocratie qui 
règne, il n’y a aucune professionnalisation juridique. 
 Il est, toutefois, important d’examiner de plus près ce droit romain, car dix siècles plus 
tard, plusieurs siècles après la chute de l’Empire romain d’occident, la masse de droit romain 
codifiée dans le Corpus Iuris Civilis Justinien aura bien un impact immense. C’est l’histoire 
de la ‘réception’ du droit commun… qui s’exprime, par exemple, par la terminologie. Presque 
tous nos mots juridiques sont d’origine Latine: testament, contrat, servitude, responsabilité 
aquilienne, interprétation prétorienne etc. Nous y reviendrons. La dénomination d’‘avocat’ est 
aussi un apport romain. 
 Qui est-ce, cet ‘advocatus’ du  droit romain? Il est avant tout un ‘jurisconsulte’.3 Il 
connaît le droit et il plaide des affaires devant les tribunaux.4 L’étymologie du mot advocatus  
jette une lumière sur les racines historiques de la profession. Il s’agit d’un participe passé, 
faisant partie, à l’origine, d’une expression plus longue.5 Au début, c’est une expression non 
technique, indiquant qu’une personne vient au tribunal pour dire des choses à la défense d’une 
partie dans une procédure.6 Les advocati ad causam orandam7 étaient appelés à venir exposer 
l’affaire. Ils étaient avant tout des orateurs, des spécialistes du langage  parlé. Au début, pour 
l’aspect juridique de la cause, ils prenaient l’avis de jurisconsultes, qui leur donnaient des 
responsa. Ce n’est que sous le haut empire que les deux fonctions sont réunies dans les mains 
                                                                                                                                                        
Martyn, ‘Evoluties en revoluties in de Belgische advocatuur’, dans D. Heirbaut, X. Rousseaux et K. 
Velle (éds), Politieke en sociale geschiedenis van justitie in België van 1830 tot heden. Histoire 
politique et sociale de la justice en Belgique de 1830 à nos jours, Bruges, 2004, 227-255. Je remercie 
Maître Didier Pire, avocat et maître de conférences à l’Université de Liège, d’avoir corrigé et remanié 
mon texte original. 
3
  Selon la plupart des auteurs, on faisait appel à l’aide d’un avocat (‘ad auxilium vocatus’), ou bien à 
cause de son talent oratoire, ou bien à cause de ses connaissances du droit. On parlait respectivement 
d’avocat ‘plaidant’ et d’avocat ‘consultant’. Une des grandes ambitions du fameux Ciceron était 
exactement que la plaidoirie ne se limite pas à la pure rhétorique, mais que le plaideur ait une bonne 
connaissance du droit, D. Dalloz, Jurisprudence générale. Répertoire méthodique et alphabétique de 
législation, de doctrine et de jurisprudence, V, Paris, 1847, v° Avocat, 458, n° 2. 
4
  G. Cornil, Droit romain, Bruxelles, 1921, 93 et 314-315. 
5
  L’étymologie est comparable à celle d’état, venant de status, noyau de l’expression status rei publicae 
(‘l’état de la chose publique’), R.C. van Caenegem, An historical introduction to western constitutional 
law, Cambridge, 1995, 5-6. 
6
  Le terme advocatus n’est pas encore mentionné dans le manuel classique des Institutiones de l’auteur 
Gaius au  deuxième siècle de notre ère. 
7
  D’autres dénominations pour les plaideurs, qui apportaient leur expertise juridique dans la phase du 
procès apud praetorem, ou leur conviction rhétorique dans la phase apud iudicem, étaient patroni et 
oratores. 
des advocati.8 Ils assistaient les parties privées devant les tribunaux, mais faisaient aussi partie 
de commissions législatives en tant que conseillers.9  
[p. 14] A côté des avis et des plaidoiries, quelques avocats représentaient aussi les parties en 
justice. Toutefois, cette fonction représentative était normalement confiée aux procuratores10, 
fonction créé au sixième siècle, sous l’empereur Justinien de l’Empire romain d’orient.  
 Mais revenons à l’avocat, occupation à l’origine purement honoraire (d’où le terme 
d’« honoraire » au sens de salaire). La loi Cincia de 204 avant J.C. interdisait à ceux qui 
assistaient une partie en justice (ob causam orandam) d’accepter toute sorte de rémunération . 
L’empereur Auguste a même établi une action pour récupérer le quadruple si une partie avait 
payé son avocat. Toutefois, déjà sous l’empereur Claude, (41-54) des paiements étaient 
admis, la loi fixant toutefois des maxima.  
 Pourquoi cette méfiance  envers la rémunération en matière civile (ou même 
commerciale)? C’est dans les fondements du droit romain que nous trouvons la réponse. Le 
travail de l’avocat est une application de la figure du mandat, contrat consensuel, et, par 
définition, à titre gratuit, par lequel le mandataire s’engage à faire quelque chose pour autrui 
(de la gestion complète d’une exploitation agricole ou commerciale à la simple livraison 
matérielle d’une pomme à un enfant).11 Au fil du temps, la rémunération devenant de plus en 
plus acceptée et même usuelle,12 il a été admis que, sauf convention contraire, la réclamation 
d’une rémunération était permise. Afin de marquer la différence au merces comme prix pour 
toute autre acte économique, le salaire de l’avocat a pris le nom de honos ou honorarium.  
 Grâce au Corpus Iuris Civilis, la grande codification de Justinien en tant qu’Empereur 
de l’Empire romain d’orient, nous sommes mieux informés sur les avocats à Byzance. Auprès 
de chaque tribunal il y a quelques avocats, avec obligation de résidence dans le ressort. 
Ensembles, ils forment un corpus, qui conquiert des privilèges et exemptions de taxes. Pour 
ce qui concerne la discipline toutefois, l’avocat est soumis au tribunal. Pour devenir avocat, il 
faut être Catholique (n’oublions pas que le Christianisme est devenu la religion de l’état) et 
avoir appris le droit (legum eruditio) en pratiquant quelques années auprès d’un patron.  Bien 
                                                 
8
  Ces avocats offraient leur assistance autant aux particuliers qu’aux institutions publiques. Les advocati 
fisci, par exemple, défendaient la caisse impériale, voyez W. Kunkel, Geschiedenis van het Romeinse 
recht, Anvers, 1975, 263, n.19. 
9
  L’avocat romain pouvait aussi être juge délégué, Cornil, Droit romain, 464. 
10
  Pendant plusieurs siècles, la représentation judiciaire avait été problématique en droit romain, ce droit 
antique ne connaissant pas la représentation immédiate. La procuratio – mot qui désigne ‘s’occuper des 
affaires d’autrui’ – est une figure de droit générale, dont la représentation au tribunal n’est qu’une 
application particulière. N’étant pas une représentation immédiate, la procuratio faisait que le 
représentant était considéré être la vraie partie au procès (et non pas la personne représentée). C’est 
pourquoi a été introduit le cognitor, désigné comme représentant, publiquement, par la partie 
représentée, devant le juge et la contrepartie. C’est le cognitor lui-même qui gagne ou qui perd la 
procédure, mais le préteur attribue force exécutoire au jugement, également contre la partie représentée. 
Au sixième siècle, le grand empereur Justinien remplace finalement le cognitor par le procurator, 
personnage juridique qui existait déjà auparavant, mais qui avait toujours nécessité des garanties 
supplémentaires. La partie représentée n’étant pas présente elle-même au moment de la constitution de 
la représentation judiciaire, on exigeait une sûreté, la cautio, voyez M. Kaser et F.B.J. Wubbe, Romeins 
privaatrecht, Zwolle, 1971, 393. C’est à cause de cette ‘crainte’ de la procuration qu’on retrouvera dans 
le droit commun du Moyen Age et des Temps Modernes la nécessité d’une caution et l’obligation de 
produire une procuration écrite explicite. La présomption de procuration, aujourd’hui établie à l’art. 
440, 2 C.jud. était alors une utopie lointaine… 
11
  Dès qu’il y a rémunération, le contrat de mandat peut être assimilé à un contrat d’entreprise. Le 
mandatum s’applique toutefois à un genre de travail pour lequel le contrat d’entreprise est inadmissible, 
comme celui de l’avocat notamment, mais aussi celui du médecin ou de la sage-femme, voyez Cornil, 
Droit romain, 347-349. 
12
  Au début, le caractère gratuit du mandat était considéré être une condition essentielle (essentiale), plus 
tard il est considéré être caractéristique, sans être nécessaire (naturale). Si le mandant a payé, il ne 
plusexiger de remboursement , voyez Digestes 19,2,38. 
[p. 15] qu’il existe déjà des écoles de droit, un diplôme n’est pas obligatoire. Tant la partie 
elle-même que son représentant doivent prêter le serment de calumnia au début de chaque 
procédure.13 
 
 
2.2. Le droit Germanique 
 
La représentation en justice et l’aide juridique étant des occupations intellectuelles, typiques 
pour une société bien développée, il serait surprenant de voir un état de droit comparable au 
droit romain chez les tribus germaniques, les ‘barbares’ parcourant l’Europe du troisième au 
sixième siècle. En effet, ni la Loi Salique des Francs, ni les capitulaires carolingiens ne 
connaissent avocat ou procureur. Si les textes médiévaux mentionnent bien le terme 
‘advocatus’ (ou aussi des ‘a(d)voués’), c’est pour désigner le protecteur laïque d’une 
institution ecclésiastique. 
 Il faut toutefois être prudent. Par manque de sources écrites – la source formelle de 
droit quasi-exclusive étant le droit coutumier – nous savons très peu du droit et des procédures 
germaniques.14 En cas de litige, les anciens du village se rencontrent sous l’arbre de justice 
afin de trouver une solution à l’amiable, au moins par vote majoritaire ou consensus. Les 
sources ne nous laissent aucune trace de représentation en justice, ni de conseillers 
professionnels. 
 
 
2.3. Le ‘ius commune’ au Moyen Âge et aux Temps Modernes 
 
Le droit coutumier de nos régions changera radicalement entre le douzième et le seizième 
siècle, à cause d’une raison majeure : la redécouverte du Corpus Iuris Civilis de Justinien à 
Bologne à la fin du onzième siècle et son étude dans les universités médiévales, de l’Italie du 
Nord, en passant par Orléans, Paris et Cologne ou encore Louvain (en effet, c’est en passant 
par la France, que les universités arrivent aux Pays-Bas, une première grande vague 
d’influence méridionale aux Pays-Bas). Ce que les étudiants y apprennent, ce sont les leges du 
droit romain (c’est-à-dire du droit de Justinien), six jours sur sept, du matin au soir, presque 
sans aucune référence au droit positif de l’époque. Ces juristes entrent dans les conseils des 
rois, des princes (et princes-évêques),des ducs et comtes, et plus tard aussi des villes et 
châtellenies. Ils y introduisent le concept de législation, une nouvelle terminologie et 
beaucoup de règles d’origine romaine. 
 Et ces légistes ne sont pas seuls. Beaucoup d’universités comptent une deuxième 
faculté de droit, celle de droit canonique. Les ecclésiastiques développent, eux aussi, pour 
l’église un droit privé et public fort inspiré par le droit romain (ecclesia lege romana vivit). En 
effet, c’est dans la grande structure de l’église médiévale que naissent les premiers tribunaux 
modernes : [p. 16] les officialités. C’est ici qu’apparaissent les premiers avocats et procureurs 
(c’est ainsi qu’est apparu à Liège un barreau de l’officialité). Les deux fonctions d’avocat et 
de procureur sont véritablement la création de ce qu’on a nommé la procédure romano-
                                                 
13
  Cornil, Droit romain, 471. 
14
  Il y a très peu de sources ‘fiables’ pour les premiers siècles de notre histoire du droit. Les toutes 
premières traces sont des écrits romains décrivant des peuples ‘barbares’, qu’on ne comprenait pas 
vraiment. Quand, après la christianisation, se font les premières ‘codifications’ du droit, comme la Lex 
Salica, c’est en Latin que les textes s’écrivent, utilisant probablement un vocabulaire romain peu adapté 
aux situations décrites. Des sources vraiment originales nous manquent…  
canonique15 : pour le droit pénal, c’est la procédure inquisitoire; pour le droit civil, la 
procédure de rôle, avec ses citations, conclusions, comparutions, enquêtes, expertises, 
plaidoiries etc. 
 Les rois français et leurs conseillers érudits – ‘le roi est empereur en son royaume !’ – 
voient très vite les avantages de ces nouvelles procédures (la technique de l’appel, par 
exemple, qui rend possible un contrôle centralisé) et ils les établissent dans les  tribunaux 
royaux, d’abord dans  les parlements, puis dans les institutions subalternes. 
 C’est cet exemple qui sera suivi par les ducs bourguignons devenus comtes, ducs et 
seigneurs aux Pays-Bas (une deuxième fois les évolutions aux Pays-Bas sont initiées en 
France). A la fin du quatorzième siècle est installé le Conseil de Flandre, premier conseil de 
justice aux Pays-Bas, qui est plus ou moins une copie du Parlement de Paris. Très vite suivent 
les conseils de justice du Brabant, d’Hainaut, de Namur, de Luxembourg… On n’y trouve que 
des conseillers diplômés en droit romain et/ou canonique (à partir de 1425 surtout de 
l’université de Louvain, bien sûr). L’organisation judiciaire est complétée, en 1473, par 
l’installation du Parlement (plus tard Grand Conseil) de Malines, cour suprême des Pays-Bas, 
précurseur de notre Cour de cassation nationale. 
 C’est dans ces conseils provinciaux et central de justice que les professions d’avocat et 
de procureur connaissent leur seconde vie. A Bruxelles, par exemple, au dix-huitième siècle, 
il y a plus d’avocats inscrits au conseil de Brabant qu’au nouveau tableau établi après le 
décret napoléonien. 
 L’exemple des conseils provinciaux est suivi par d’autres institutions judiciaires 
subalternes, comme les tribunaux des châtellenies, des villes et seigneuries. Dans ces petites 
juridictions, au Moyen Age, l’assistance judiciaire avait été la fonction de l’ ‘amparlier’, 
‘avant-parlier’, ‘taelman’ etc., un homme de la pratique qui assistait les parties, sans les 
représenter. Il connaissait les formalités du procès, comme aussi le droit coutumier, mais il 
n’avait pas de diplôme universitaire. 
 C’est au seizième siècle au plus tard que l’on constate partout dans nos régions que ce 
praticien du droit ancien est remplacé par les avocats et procureurs du ‘droit écrit’ (dans le 
sens des droits canon et romain). C’est aussi à ce même moment, ce qui n’étonne pas, bien 
entendu, que l’ancien droit coutumier non écrit est remplacé de plus en plus par la législation 
princière, d’une part sous la forme d’édits, ordonnances, placards etc. portant sur divers 
thèmes (surtout de droit public, mais aussi peu à peu de droit privé), et  d’autre part par 
l’homologation des coutumes.  
[p. 17] C’est à cette même époque encore que sont publiés les premiers ‘manuels’ de droit 
‘national’, ‘régional’ ou ‘local’, et grâce à la récente invention de l’imprimerie, ces œuvres 
sont distribuées en grand nombre.16 La procédure qu’on y décrit est celle du ius commune, une 
procédure essentiellement écrite, dans laquelle les avocats et les procureurs jouent un rôle 
important.17 Différentes lois, plusieurs coutumes et une série de ‘styles de procédure’ 
                                                 
15
  Il est évident que les institutions ecclésiastiques ont surtout besoin de procureurs, une personne morale 
(comme un chapitre, une abbaye, une paroisse…) étant dans l’impossibilité pratique de comparaître en 
justice en personne. 
16
  Pour les Pays-Bas méridionaux, l’influence des travaux de Philippe Wielant, édités par Josse de 
Damhouder, ne peut être surestimée. Dans sa Pratique civile (Practycke in civile saecken), par exemple, 
nous apprenons un tas de choses sur les avocats et procureurs. En référant au droit romain, Damhouder 
traite par exemple de la défense du pactum de quota litis, raison pour laquelle un avocat peut être rayé 
(chap. 49, n° 11-12). Le chapitre 96 est entièrement dédié aux avocats, le chapitre 129 aux exceptions à 
utiliser contre l’avocat de la contrepartie. 
17
  Pour la procédure dite ‘ordinaire’ des affaires pénales, selon Wielant, le défendeur peut répondre par 
avocat (‘antwoirden by advocaet ende occuperen by procureur’). Les exceptions sont formulées par 
l’avocat ou par le procureur, mais sur le fond des faits l’inculpé doit répondre personnellement, J. 
Monballyu (éd.), Corte instructie in materie criminele, dans Filips Wielant verzameld werk, I, 
Bruxelles, 1995, 61 (chap. 18, art. 2) et 155 (chap. 32, art. 1). 
mentionnent l’avocat et le procureur, ‘postulant’18 au tribunal. Les deux sont nommés le plus 
souvent ensemble, dans beaucoup de cas dans un chapitre dédié à l’ensemble des auxiliaires 
(dits ‘suppôts’) de cette institution judiciaire, comme les greffiers, les clercs, les notaires, les 
huissiers, les messagers…19 Bien qu’ils soient tous deux comptés parmi les auxiliaires du 
tribunal (dans lequel il jouissent du privilège du for), il y a pourtant une nette distinction entre 
les compétences de l’avocat et celles du procureur.20  
 Le procureur représente la partie. Il est plutôt un fonctionnaire, travaillant selon des 
barèmes fixes établis par le tribunal, dans un cabinet (‘comptoir’) situé aux environs du 
tribunal ou de la cour. Chaque institution judiciaire a un nombre limité de procureurs. Ce n’est 
qu’à la mort ou à la promotion d’un procureur vers un autre office, qu’il est remplacé. 
D’ailleurs, très souvent les procureurs souhaitent que leur collègue ne soit pas remplacé, afin 
de pouvoir partager son travail entre les procureurs restants. Les nouvelles nominations 
viennent du Prince, mais sur avis du tribunal. Il ne faut avoir aucun diplôme, mais 
évidemment  il faut savoir lire et écrire (et être de bonne foi… dans les Pays-Bas 
Catholiques). L’office de procureur ne s’apprend pas à l’université, ni à l’école, mais on ne 
peut être nommé qu’après quelques années d’apprentissage pratique dans le cabinet d’un autre 
procureur, ou comme clerc du tribunal, d’un notaire ou [p. 18] d’un avocat. Les procureurs, 
comme les avocats, doivent normalement payer un ‘prix d’admission’, mais celui du 
procureur est beaucoup plus élevé que celui de l’avocat, ce qui montre que le procureur peut 
davantage espérer rentabiliser son investissement. 
 L’avocat, dès le seizième siècle, doit impérativement avoir un diplôme d’études 
universitaires, en droit romain ou canonique. Une fois prêté le serment au conseil de justice 
provincial, il a le droit de postuler devant n’importe quelle institution judiciaire. Beaucoup 
d’avocats d’ailleurs ne pratiquent que très peu voire pas du tout… Il arrive que l’avocat habite 
à la campagne, loin des tribunaux, qu’il ne fréquente que très rarement. Les avocats 
appartiennent à une classe sociale supérieure à celle des procureurs.21 Beaucoup d’entre eux 
appartiennent à la noblesse et ils ont souvent des liens familiaux avec les magistrats 
supérieurs (c’est d’ailleurs normalement entre les avocats que sont choisis les nouveaux 
conseillers).   
 Bien qu’avocats et procureurs forment souvent un ‘corps’, le mot d’‘ordre’ n’est 
jamais utilisé aux Pays-Bas de l’Ancien Régime. Ce corps ou ‘serment’ n’a d’ailleurs 
normalement pas d’autre fonction que de protéger quelques privilèges, comme des 
                                                 
18
  Le mot  réfère aux textes de postulando du Corpus Iuris Civilis. 
19
  Sur les avocats d’Ancien Régime aux Pays-Bas, voyez e.a. M.S. Dupont-Bouchat, ‘Pour une meilleure 
justice ? La professionnalisation des procureurs et avocats’, dans Recueils de la Société Jean Bodin 
pour l’histoire comparative des institutions, LXIV, Bruxelles, 1997, 229-248; C. Vael, ‘Avocats et 
procureurs au Conseil provincial de Namur du XVe au XVIIIe siècle’, dans Recueils de la Société Jean 
Bodin pour l’histoire comparative des institutions, LXIV, Bruxelles, 1997, 189-228; A. Wijffels, 
‘Procureurs et avocats au Grand Conseil de Malines’, dans Recueils de la Société Jean Bodin pour 
l’histoire comparative des institutions, LXIV, Bruxelles, 1997, 163-188. Voyez aussi, pour le Brabant : 
J. Nauwelaers, Histoire des avocats au souverain conseil de Brabant, Bruxelles, 1947. Il y avait 
beaucoup plus d’avocats au conseil souverain de Brabant à Bruxelles à la fin de l’Ancien Régime qu’au 
tableau bruxellois en 1850, L.-L. Jottrand, ‘Des avocats en Belgique’, La Belgique Judiciaire, 1850, col. 
257. L’auteur, qui se base sur des conversations ‘d’anciens avocats au Conseil souverain de Brabant, qui 
avaient pratiqué, depuis, sous les institutions françaises’, déclare aussi que les émoluments étaient presque 
les mêmes dans les deux périodes. Voyez aussi G. du Roy de Blicquy, ‘Conférence du jeune barreau de 
Bruxelles [recherches historiques sur le barreau belge]’, La Belgique Judiciaire, 1868, col. 1585-1596. 
20
  Comme ce sera le cas avec les avocats et ‘avoués’ après la Révolution Française, en Belgique jusqu’à 
l’entrée en vigueur du Code judiciaire de 1967. Tant l’avocat que le procureur porteront , par exemple, 
la robe, mais l’avocat pourra y ajouter une ‘épitoge’ symbolisant son diplôme universitaire. 
21
  Quand, dans les dossiers déontologiques, on examine les exploits de citation des avocats, on lit très 
souvent que l’huissier a parlé au ‘domestique’ de l’avocat, qui était absent, tandis que les procureurs, ou 
au moins un de ses clercs, est toujours au comptoir pour accepter les pièces lui adressées. 
exemptions d’impôts ou de garde civile. Il ne s’agit certainement pas d’un ordre autonome, 
ayant une propre juridiction disciplinaire. Que ce soit au plans civil, pénal ou déontologique, 
les avocats et procureurs sont soumis à la juridiction du tribunal auquel ils postulent. Avec les 
magistrats, les notaires et autres collaborateurs du monde judiciaire, ils se rencontrent aussi au 
sein des confréries de Saint-Yves, où s’organisent l’assistance mutuelle et l’aide juridique 
‘pro Deo et Sancto Yvone’.  
 En effet, la représentation judiciaire est presque toujours obligatoire. Pour chaque 
procédure, les justiciables ont besoin d’un procureur, dont il n’y a qu’un nombre limité à leur 
disposition. Pour les affaires faciles par contre, l’intervention d’un avocat n’est très souvent 
pas nécessaire… C’est pourquoi, même si la population, la littérature et la presse ne font pas 
toujours de distinction nette entre les deux fonctions, en les caractérisant toutes les deux 
comme rapaces, c’est surtout le procureur qui est visé… Au dix-huitième siècle, plusieurs 
auteurs éclairés plaident pour l’abrogation de l’office de procureur. Au dix-neuvième de 
nouveau, Albéric Allard par exemple, dans son projet de réforme du droit judiciaire (1866), 
propose d’éliminer les avoués.22 Mais ce ne sera que le projet du bâtonnier Charles van 
Reepinghen, aboutissant au nouveau Code judiciaire, qui réalisera cette ‘rationalisation’. 
 Mais revenons d’abord à la période révolutionnaire. 
 
 
[p. 19] 
3. La période française comme période décisive 
 
Bien que les avocats des Pays-Bas méridionaux ressemblaient  fort à leurs confrères français 
d’Ancien Régime (tant en raison de la première influence du ius commune qu’en vertu de  de  
l’inspiration trouvée dans les parlements français), ce n’est qu’entre 1795 et 1815 que se 
réalisera une fusion … chose peu étonnante, vu que les neuf départements réunis font à ce 
moment partie de la France. Sont introduites alors l’organisation judiciaire et administrative et 
les codes, que nous connaissons aujourd’hui toujours en grande partie.23 Les neuf 
départements réunis sont soumis au régime de la Constitution de l’an III. A partir de ce 
moment, et jusqu’en 1814, toute nouvelle législation française est d’office applicable dans cet 
espace qui constituera, plus tard, (les neuf provinces de) la Belgique.24 
Les conseils de justice abrogés, que se passe-t-il pour les avocats et procureurs y 
pratiquant ? Sont-ils concernés  par la législation révolutionnaire française ? Le 7 pluviôse an 
V (26 janvier 1797), donc un an et demi après l’annexion, est publié le ‘Code Merlin’25, 
œuvre de Merlin de Douai26, devenu ministre de la Justice sous le Directoire, qui avait été 
chargé d’élaborer ‘un état général des lois françaises, non encore publiées dans les 
départements réunis et qui sont susceptibles d’y recevoir leur exécution’. Dans le recueil sont 
reprises plusieurs centaines de lois françaises promulguées entre 1789 et 1796, ainsi que 
                                                 
22
  ‘La commission est d’avis unanime que l’avoué est un personnage inutile dans un procès, et qu’il faut le 
supprimer […].’ Etablir l’avoué dans la procédure, c’est introduire le loup dans la bergerie. 
23
  Voyez E. Holthöfer, Beiträge zur Justizgeschichte der Niederlande, Belgiens und Luxemburgs im 19. 
und 20. Jahrhundert, dans Rechtsprechung. Materialen und Studien. Veröffentlichungen des Max-
Planck-Instituts für Europäische Rechtsgeschichte, VI, Frankfurt am Main, 1993, 55-57. 
24
  Ce sera donc aussi le cas pour le rétablissement des tableaux en 1804 (voyez la loi du 22 ventôse an XII 
(13 mars 1804) relative aux écoles de droit, Pasinomie 1803-04, I/12, 331-334) et pour le décret 
Napoléonien de 1810 sur les avocats (Décret du 14 décembre 1810 contenant règlement sur l’exercice 
de la profession d’avocat et la discipline du barreau, Pasinomie 1810-11, I/15, 236-240). 
25
  Recueil de lois et règlemens pour les neuf Départemens réunis par la loi du 9 Vendémiaire an IV, Paris, 
1797. 
26
  J.-J. Clère, ‘Merlin Philippe-Antoine, dit Merlin de Douai’, dans P. Arabeyre, J.-L. Halpérin et J. 
Krynen (éds), Dictionnaire historique des juristes français, XIIe-XXe siècle, Paris, 2007, 559-561 et H. 
Leuwers, Un juriste en politique : Merlin de Douai, Arras, 1996. 
différentes anciennes lois du roi depuis 1539. Nous y retrouvons le décret de l’Assemblée 
Constituante du 2-11 septembre 1790 ayant supprimé, dans ses articles 527 et 1028, l’ordre des 
avocats et le monopole de la plaidoirie en France (comme aussi les écoles de droit). Bien que 
quelques anciens avocats parisiens, connus sous le nom ‘du Marais’, quartier où habitaient la 
plupart d’entre eux, avaient constitué une association n’acceptant de nouveaux confrères 
qu’après sélection, on avait vu partout en France entrer des défenseurs officieux dans les 
tribunaux. C’est ce qui se passe aussi dans [p. 20] les départements réunis.29 Toutefois, selon 
au moins quelques auteurs, il semble « que les plaideurs eurent moins à souffrir, en Belgique 
qu’en France, des agents d’affaires et des intrigants ».30 
En 1804 et en 1810 entrent en vigueur, dans les départements belges, comme dans les 
autres départements français, la loi du 22 ventôse an XII (13 mars 1804)31 rétablissant la 
profession d’avocat (et réorganisant les écoles de droit) et le fameux décret du 14 décembre 
1810 organisant les barreaux.32 Ce deuxième texte est la traduction, par le pouvoir exécutif, 
du principe établi par la loi de l’an XII.33 On a déjà beaucoup écrit à ce sujet et notamment à 
propos de l’emprise du pouvoir public sur le barreau de modèle napoléonien.34 Rappelons par 
exemple que les membres du conseil de discipline et le bâtonnier étaient nommés par le 
                                                 
27
  Art. 5 : La qualité d’homme de loi ayant exercé pendant cinq ans auprès des tribunaux, ne s’entend 
provisoirement, et pour la prochaine élection, que des gradués en droit qui ont été admis au serment 
d’avocat, et qui ont exercé cette fonction dans des sièges de justice royale ou seigneuriale, en plaidant, 
écrivant ou consultant. L’Assemblée nationale se réserve de statuer ultérieurement sur cette condition 
d’éligibilité, lorsqu’elle s’occupera de l’enseignement public, Décret du 2-11 septembre 1790 sur 
l’organisation judiciaire, Pasinomie 1788-90, I/1, 354-355. 
28
  Art. 10 : Les juges, étant en fonctions, porteront l’habit noir, et auront la tête couverte d’un chapeau 
rond, relevé par le devant, et surmonté d’un panache de plumes noires. Les commissaires du Roi étant 
en fonctions auront le même habit et le même chapeau, à la différence qu’il sera relevé en avant par un 
bouton et une gance d’or. Le greffier étant en fonctions sera vêtu de noir, et portera le même chapeau 
que le juge, et sans panache. Les huissiers faisant le service de l’audience seront vêtus de noir, porteront 
au cou une chaîne dorée descendant sur la poitrine, et auront à la main une canne noire à pomme 
d’ivoire. Les hommes de loi, ci-devant appelés avocats, ne devant former ni ordre ni corporation, 
n’auront aucun costume particulier dans leurs fonctions. 
29
  Pour l’histoire des avocats belges de la première moitié du XIXe siècle, l’étude historique la plus 
importante reste toujours la ‘Première partie: historique’ du grand Manuel pratique de la profession 
d’avocat en Belgique de Gustave Duchaine et Edmond Picard, paru en 1869. Ces auteurs, écrivant dans 
un jeune Etat belge, étaient certainement imbus d’un certain chauvinisme ou nationalisme et basaient 
leurs recherches surtout sur les expériences du barreau bruxellois, dont ils étaient membres. Edmond 
Picard (1836-1924) est un des plus importants avocats de l’histoire belge, président de la Conférence du 
jeune barreau, président de la Fédération des avocats, avocat (et bâtonnier) à la Cour de cassation, 
fondateur des Pandectes belges, des Pandectes périodiques et du Journal des Tribunaux, voyez P. 
Henri, Grands avocats de Belgique, Bruxelles, 1984, 154-164 ; B. Coppein, Dromen van een nieuwe 
samenleving. Intellectuele biografie van Edmond Picard, Bruxelles, Larcier, 2011. 
30
  G. Cooreman, ‘L’Ordre des avocats en Belgique’, La Belgique Judiciaire, 1879, col. 993-1010, en 
particulier p. 1000. Malheureusement presque toute recherche scientifique sur ce point fait toujours 
défaut. 
31
  Loi du 22 ventôse an XII (13 mars 1804) relative aux écoles de droit, Pasinomie, 1803-1804, I/12, 331-
334. 
32
  Décret du 14 décembre 1810 contenant règlement sur l’exercice de la profession d’avocat et la 
discipline du barreau, Pasinomie, 1810-1811, I/15, 236-240. 
33
   L’article 38 de la loi du 22 ventôse an XII portait: ‘Il sera pourvu par des réglemens d’administration 
publique à l’exécution de la présente loi, et notamment à ce qui concernera : […] 7° La formation du 
tableau des avocats et la discipline du barreau.’ L’article premier du décret du 14 décembre 1810 
dispose : ‘En exécution de l’article 29 de la loi du 22 ventôse an XII, il sera dressé un tableau des 
avocats exerçant auprès de nos cours impériales et de nos tribunaux de première instance.’ 
34
  Voir, pour la Belgique, notamment C. Duvivier, ‘Conférence du jeune barreau de Bruxelles. Trentième 
année. Séance solennelle de rentrée du 12 novembre 1881 [Historique du décret de 1810 sur l’Ordre des 
avocats]’, La Belgique Judiciaire, 1882, col. 17-64, étude sur laquelle se baseront nombre d’autres 
auteurs. 
procureur général et que le grand juge, le ministre de la Justice, pouvait rayer un avocat du 
tableau, sans même l’avoir entendu. 
Conformément au décret, un tableau a été dressé dans toutes les villes comptant au 
moins vingt avocats. Celles-ci se comptent à ce moment-là sur les doigts d’une seule main35. 
Le premier tableau à Bruxelles est dressé en juin 1811. Liège suit au mois de septembre. 
 
[p. 21] 
4. La période dite « hollandaise » 
 
Quand 181536 arrive, quand les grandes puissances européennes décident de former un 
nouvel Etat – le Royaume-Uni des Pays-Bas –, aucun grand changement n’intervient pour les 
avocats des neuf départements belges. L’article 163 de la nouvelle constitution de 1815 
prévoyait que de nouveaux codes seraient introduits, tant pour le droit civil, le droit 
commercial, le droit pénal qu’à propos de l’organisation judiciaire et des procédures. Les 
projets ‘hollandais’ ne sont, toutefois, jamais rentrés en vigueur.37 Sauf quelques adaptations 
mineures, comme un nouveau texte du serment38, la législation napoléonienne a donc 
continué à régir les barreaux des Pays-Bas et elle a été un instrument de pouvoir pour le roi 
Guillaume Ier, perçu par les Belges comme un despote. 
Le gouvernement ‘hollandais’, d’ailleurs, fait usage du décret napoléonien qui avait 
prévu la possibilité, pour le ministre de la Justice, de sanctionner un avocat.39 Un certain 
Vanderstraeten, qui avait publié des critiques fortes sur les ministres de Guillaume dans un 
petit livre, intitulé : De l’état actuel des Pays-Bas (1819), avait été emprisonné. Sept avocats 
sont venus à son aide en signant une consultation de défense commune, pour laquelle ils ont 
été suspendus et emprisonnés par ordre du ministre de la Justice Van Maanen. La chambre 
d’accusation les a déchargés de la plainte, mais leur suspension n’a pas été révoquée.40 Il va 
de soi que les relations entre le gouvernement du roi hollandais et le corps des avocats en ont 
été troublées. 
Mais plus important encore, pour expliquer l’attitude des avocats ‘méridionaux’ ou 
‘belges’ en 1830, a été le problème de l’utilisation des langues. Pendant la période 
hollandaise, la question de la langue en matière administrative et judiciaire était devenue une 
affaire politique. Bien que beaucoup d’avocats des anciens conseils de justice brabançons et 
flamands parlaient le flamand, qui était parfois leur langue maternelle, au dix-huitième siècle 
déjà ils avaient pris l’habitude d’utiliser le français pour les affaires judiciaires. Cette langue 
                                                 
35
  Il y a eu trop peu de recherches et de publications à ce sujet pour en dresser la liste complète 
aujourd’hui. Il est vrai que peu de barreaux disposent encore d’archives de cette période, et moins de 
barreaux encore ont déposé quelque chose aux Archives Générales du Royaume. Dans le cadre de sa 
thèse sur l’histoire du barreau belge depuis 1830, attendu pour 2012, Bart Quintelier de l’université de 
Gand rassemblera les données. 
36
  Plus juste serait de dire 1814, car il faut tenir compte du gouvernement militaire depuis le début 1814. 
Quant au droit et à la justice toutefois, cette courte période ne connaît presque pas de changements, sauf 
qu’il est prévu la possibilité d’une cassation auprès des cours d’appel de Bruxelles et de Liège (le 
territoire étant amputé de la Cour de Cassation de Paris), Holthöfer, Beiträge,  55-57. 
37
  Un arrêté du gouvernement provisoire belge du 14 janvier 1831 abroge les codes néerlandais et la 
législation sur l’organisation judiciaire (Wet op de zamenstelling der regterlijke magt en het beleid der 
justitie), qui, bien qu’adoptés par le Parlement, n’entreraient en vigueur qu’au 1er février 1831. 
38
  L’article 2 de l’arrêté royal du 25 février 1817 impose aux avocats de renouveler leur serment 
professionnel et de jurer fidélité au roi et soumission à la constitution, Journal officiel du Royaume des 
Pays-Bas, 1817, n° 13, 3. 
39
  Voyez aussi G. Martyn, “De Belgische advocatuur: een rebelse erfgenaam van Napoleon”, dans F. 
Bannier et R. Sanders (éds.), De keizer en de advocaten. Tweehonderd jaar moderne advocatuur, La 
Haye, 2011, 53-64. 
40
  ‘Ces rigueurs laissèrent un long souvenir de terreur dans le barreau de Bruxelles’, écrivent Duchaine et 
Picard, Manuel, 17. Voyez aussi Duvivier, Historique, 28. 
était celle de l’élite ; elle était aussi celle de la haute justice de la fin de l’Ancien Régime et de 
l’époque française, celle des avocats.41  
[p. 22] Il ne faut certainement pas sous-estimer le rôle de la problématique des langues dans la 
Révolution belge en général et dans la constitution d’un nouveau barreau après 
l’indépendance. Leo Picard, écrivant sur le mouvement Flamand, a décrit la Révolution de 
1830 comme ‘le triomphe des avocats francophones’.42 Van Maanen, ministre de la Justice 
hollandais, s’est plaint, en 1829, de l’esprit d’opposition des avocats méridionaux qui, ‘au lieu 
d’être un des principaux piliers du bâtiment étatique, nuisent tellement aux institutions que ce 
bâtiment risque de tomber en ruine’.43 Et il est vrai que les avocats ont été les opposants les 
plus virulents de la politique linguistique de Guillaume Ier et de son ministre de la Justice, qui 
voulaient imposer le néerlandais dans  tous les actes administratifs et judiciaires. A l’inverse 
des magistrats, les avocats n’y ont pas collaboré44, sauf là où ils ne pouvaient agir autrement. 
C’est le cas pour les procès-verbaux du conseil de discipline qui, à Bruxelles par exemple, 
sont presque tous en Flamand à partir de 1826. A partir du  moment, toutefois, où l’opposition 
au roi de Hollande s’accroît,  le nombre de passages en français augmente sensiblement.45 
Le groupe social des avocats n’est d’ailleurs pas craint uniquement à cause de son 
opposition linguistique ! Plusieurs juristes, portant le titre d’avocat46, sont en effet journalistes 
et orientent l’opinion publique dans les provinces méridionales.47 Ce sont, entre autres, des 
avocats qui écrivent contre la politique économique et financière du roi, qui sont poursuivis et 
                                                 
41
  Pendant la période Française un arrêté du 2 frimaire an IX a finalement obligé de n’utiliser que le 
français pour les plaidoyers et sentences, A. Prayon-Van Zuylen, De Belgische taalwetten, Gand, 1892, 
63. 
42
  L. Picard, Geschiedenis van de Vlaamse en Groot-Nederlandse Beweging, I, Anvers, 1942, 136. 
43
  ‘Die orde […] welke de stevigste zuil van het staatsgebouw moet uitmaken, maar integendeel zoo veel 
toebrengt om dat gebouw ten gronde te rigten’, citation reprise de : A. De Jonghe, De taalpolitiek van 
Willem I in de Zuidelijke Nederlanden (1814-1830), Bruges, 1967, 121. Le chapitre VII (p. 121-131) de 
cet ouvrage traite plus amplement de l’opposition des avocats entre 1823 et 1830. Voyez aussi R. 
Victor, Een eeuw Vlaamsch rechtsleven, Anvers, 1935 ; H. Van Goethem, De taaltoestanden in het 
Vlaams-Belgisch gerecht 1795-1935, Bruxelles, 1990, 79-125 et G. Martyn, ‘Het Burgerlijk Wetboek 
en de evolutie van de Vlaamse rechtstaal in België’, dans D. Heirbaut et G. Martyn (éds), Napoleons 
nalatenschap. Un héritage Napoléonien. Tweehonderd jaar Burgerlijk Wetboek in België. Bicentenaire 
du Code civil en Belgique, Malines, 2005, 271-300. 
44
  De Jonghe, De taalpolitiek, 117, donne quelques rares exemples d’avocats wallons qui ont appris le 
néerlandais, dans le seul but de pouvoir introduire leur candidature à la magistrature. En exemple de 
l’attitude des avocats francophones, il cite (122) l’avocat wallon Blargnies : ‘Les grands Etats qui nous 
pressent rivalisent de science, de littérature et d’industrie. La Belgique ne peut rester stationnaire au sein 
du mouvement. C’est cependant ce qui adviendrait si l’on y entravait l’usage de la langue française ; 
cette langue est celle de ses citoyens d’élite, de ceux qui ont allumé et qui entretiennent dans son sein le 
feu sacré des sciences, des lettres et de la philosophie… [Le français] est la langue des salons, le levier 
avec lequel les journaux, les écrits périodiques agissent sur l’opinion. La Belgique veut figurer 
dignement au rang des nations, c’est le vœu de Votre Majesté. Pour le remplir il lui faut une langue qui 
ait cours en Europe. Elle en possède une. Ne convient-il pas de lui conserver cet avantage ?’ Après des 
plaintes réitérées, il est permis aux avocats wallons et francophones, pendant une courte période de 
transition, de continuer à plaider en Français, Ibidem, 130. Sur Blargnies et les autres avocats aux 
environs de 1830, voir : J. Gilissen, ‘Le caractère collégial des premières formes de gouvernement et 
d’administration de l’Etat belge, 1830-1831’, Revue belge d’histoire contemporaine, 1981, 609-639.  
45
  Ce thème sera certainement abordé par Bart Coppein et Jérôme De Brauwer qui préparent un livre sur le 
bicentenaire du barreau bruxellois, à paraître prochainement. 
46
  Le titre d’avocat ne sera protégé que par la loi du 30 août 1913, Moniteur Belge, 25 octobre 1913, 
réservant le titre aux personnes inscrites au tableau ou à la liste des stagiaires, ou ayant obtenu 
permission de porter le titre du conseil de discipline. 
47
  F. Ninauve, Du rôle des avocats dans la Révolution de 1830, Bruxelles, 1870 ; L. François, 
‘Intellectuelen en revolutionaire bedrijvigheid : een elitewijziging ? Casus : de Oostvlaamse advokaten 
van 1830’, Revue belge d’histoire contemporaine, 1981, 535-579. 
qui, en tant que membre de la constituante, mettront les libertés d’expression et de presse dans 
la nouvelle constitution belge. 
[p. 23] Le 25 juillet 1830, le conseil de discipline bruxellois se réunit pour la dernière fois 
sous le régime néerlandais. Les luttes du mois d’août dans le parc et les rues de Bruxelles sont 
le commencement de la scission qui aboutira à la déclaration d’indépendance du 4 octobre 
1830 et à l’adoption d’une nouvelle constitution le 7 février 1831. Alexandre Gendebien, élu 
bâtonnier à la dernière réunion du 25 juillet (mais jamais confirmé par le pouvoir exécutif), 
sera l’un des acteurs politiques de ces mois turbulents.48 Un autre protagoniste, bien sûr, est le 
‘liégeois’ Charles Rogier. Bien que né à Saint-Quentin d’un père qui tombera au champ 
d’honneur en Russie, il avait fait ses études de droit à Liège, où il était devenu avocat, mais  
surtout journaliste. 
 
 
5. La Révolution belge 
 
Ainsi nous arrivons au berceau du ‘barreau belge’. Dans la capitale, les avocats agissent de 
façon révolutionnaire. Suite à une assemblée volontaire du 31 mars 1832, ils publient dans les 
journaux – en infraction à la réglementation – la convocation pour une assemblée générale 
extraordinaire à tenir le 7 avril. Bien que le procureur général, par un écrit adressé au dernier 
bâtonnier nommé, Van Volxem, se soit opposé à cette action spontanée49, les avocats 
décident, par scrutin majoritaire, que l’existence d’un ordre des avocats n’était pas contraire à 
l’article 6 de la Constitution50: ‘L’assemblée est unanimement d’avis que l’ordre des avocats 
a incontestablement le droit qui appartient à tous les Belges de s’assembler librement sans 
autorisation préalable et de délibérer sur les intérêts qui le concernent. Qu’à cet égard 
l’abrogation des dispositions prohibitives du décret ne saurait présenter aucun doute. 
L’assemblée pense encore qu’on ne saurait regarder comme existante la disposition 
despotique qui met à la discrétion d’un ministre la profession et l’existence d’un avocat’.51 Ils 
décident, par un vote et ‘en attendant que le législateur y ait pourvu’, d’élire un conseil de 
discipline de quinze avocats.52 Le plus âgé des élus sera bâtonnier (Defrenne), le plus jeune 
secrétaire (Jottrand). Ce conseil, réuni une semaine plus tard, décide d’envoyer une copie de 
ses procès-verbaux aux autres barreaux belges et, encore une semaine plus tard, d’établir un 
tableau. Au mois de mai, le conseil prend la décision de n’admettre au stage que les jeunes 
avocats, qui seront prêts à signer le procès-verbal du 7 [p. 24] avril, et en juin sont adoptés les 
                                                 
48
  Connu comme francophile, il a cherché un soutien pour la cause des opposants méridionaux en France, 
a été le conseil du révolutionnaire Louis De Potter pour sa défense judiciaire à propos de délits 
politiques et de presse en 1828 et il devient membre du gouvernement provisoire et même le premier 
ministre de la Justice belge, voyez R. Falter, 1830. De scheiding van Nederland, België en Luxemburg. 
Tielt, 2005, 132 ; H. Gaus, Alexandre Gendebien et la Révolution belge de 1830, Gand, 2007. 
49
  Le magistrat, le 5 avril 1832, avoue que ‘le décret du 14 décembre 1810 est sans doute en bien des 
points peu en harmonie avec l’esprit de nos nouvelles institutions’, mais il souligne, en attendant 
l’introduction d’une nouvelle législation, ‘que cependant le Gouvernement doit faire exécuter’ les lois 
existantes. Par une lettre du 24 avril, il insiste : ‘que vous désisterez de donner des suites ultérieures à 
des résolutions qui, en définitive, imposeraient au ministère public la dure nécessité de poursuivre 
l’application de l’article 33 du décret du 14 décembre 1810, et même de l’article 258 du Code Pénal 
[…]’. Le 28 Avril, le conseil de discipline décide ‘de ne pas répondre à cette inconvéniente dépêche’. 
Tous ces actes sont publiés dans les journaux. 
50
  Il établit le principe d’égalité et contient l’expression : ‘les ordres sont abolis’. ‘Avec la meilleure 
volonté du monde, on ne peut admettre d’exception à une disposition aussi claire, aussi précise. L’ordre 
des avocats est aboli comme tous les autres ordres’, protestera Lucien Jottrand, ‘Des avocats en 
Belgique’, La Belgique Judiciaire, 1850, col. 261. 
51
  Ces procès-verbaux d’importance historique ont été publiés par Duchaine et Picard, Manuel, 20 et suiv. 
52
  Comparez avec l’article 20 du décret du 14 décembre 1810. 
statuts de l’association53 des avocats du barreau de Bruxelles. Son article premier précise que 
‘le but de l’association des avocats du barreau de Bruxelles est de maintenir l’indépendance 
et la dignité de l’Ordre, d’assurer la défense des droits des indigents et de conserver les 
doctrines libérales’. Les statuts règlent les conditions d’admission, les incompatibilités, le 
stage, le conseil de discipline, l’élection du bâtonnier au sein du conseil, les sanctions 
disciplinaires, etc. Le tout est accepté, le 22 juillet 1832, par l’assemblée générale des avocats 
du barreau. Deux années après le début de la Révolution belge et une année après 
l’installation du premier Roi, le barreau de Bruxelles s’est donc fait son propre législateur. 
Bien que les autres barreaux belges n’aient pas agi de la même façon explicite, là aussi les 
demandes de  réforme de la réglementation napoléonienne étaient souvent répétées. Elles ont 
conduit à une adaptation réglementaire en 1836. 
L’étape suivante dans l’itinéraire historique des barreaux belges est en effet l’arrêté 
royal du 5 août 183654, qui modifie le décret napoléonien. Le décret de 1810 a donc continué 
à former la base des barreaux belges du dix-neuvième siècle, mais quelques articles cruciaux 
ont été adaptés, en premier lieu en abrogeant la nomination du bâtonnier et des membres du 
conseil de discipline par le procureur général et en limitant le pouvoir du ministre de la 
Justice. 
Ces nouvelles règles sont applicables à tous les avocats des barreaux belges, comme – 
mutatis mutandis – aux avocats des petits55 arrondissements, où le tribunal de première 
instance reste compétent pour trancher les litiges de déontologie.  
 
 
[p. 25] 
6. Après 1836 
 
Après le grand changement de 1836, il ne se passe plus grand-chose dans l’évolution de la 
profession d’avocat en Belgique au dix-neuvième siècle. Les évolutions majeures, et même 
quelques révolutions, n’interviendront qu’au vingtième siècle56. Parmi ces modifications57, on 
peut citer l’ouverture du barreau aux femmes, la ‘néerlandisation’ en région flamande, la 
spécialisation et le développement des associations et sociétés d’avocats – et même de 
collaborations mixtes. Suivent la généralisation des barreaux au niveau de l’arrondissement 
judiciaire, d’abord parce que l’un après l’autre ils atteignent le nombre de vingt inscrits, puis 
parce que leur existence est confirmée par le Code judiciaire de 1967.58 C’est encore ce code 
qui a introduit un Ordre national des avocats de Belgique, institution qui n’a jamais bien 
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  Il est intéressant de remarquer que, quand l’Ordre national des avocats, établi par le Code judiciaire de 
1967, s’est scindé en 1999, les barreaux flamands et wallons se sont regroupés en association en 
attendant que le législateur introduise l’Ordre des barreaux francophones et germanophone et l’Orde 
van Vlaamse balies. 
54
  Arrêté royal du 5 août 1836 contenant règlement sur la profession d’avocat et sur la discipline du 
barreau, Pasinomie 1836, III/6, 238-239. 
55
  La limite de 20 avocats du décret de 1810 n’a pas été changée. 
56
  Un bref survol sociologique de l’évolution de la profession d’avocat est donné par L. Huysse et H. 
Sabbe, De mensen van het recht, Louvain, 1997, 43-92. Quelques chiffres : en 1850 il y a 20 avocats 
par 100.000 habitants ; en 1996 il y en a 118 par 100.000. Un « profil » de l’avocat flamand a été 
esquissé tout récemment à la demande de l’ordre des barreaux flamands : S. Parmentier et P. Ponsaers 
(éds), De Vlaamse advocaat: Wie, wat, hoe?, La Haye, 2008. 
57
  Sur ces points, voir Martyn, ‘Evoluties en revoluties’. 
58
  Le Code judiciaire règle autant l’organisation judiciaire que la procédure civile. Un projet de loi 
d’organisation judiciaire de 1864, avec un chapitre dédié aux avocats, n’a jamais été adopté ; voyez la 
séance du 17 novembre 1864, Annales Parlementaires, 1864-65, 108. 
fonctionné et qui a fini par se scinder entre l’ Ordre des barreaux francophones et 
germanophone, et l’Orde van Vlaamse balies.59 
 
 
 
                                                 
59
  La cause de la scission a été le différend entre confrères wallons et flamands au sujet de la répartition 
des indemnités prévues à l’art. 508/19 Code judiciaire, c’est-à-dire les subventions de l’Etat pour 
l’assistance pro Deo. L’état de fait a été confirmé par la loi du 4 juillet 2001 modifiant, en ce qui 
concerne les structures du barreau, le Code judiciaire et la loi du 13 mars 1973 relative à l’indemnité en 
cas de détention préventive inopérante, Moniteur Belge, 25 juillet 2001 ; J. Stevens, ‘Van Nationale 
Orde van Advocaten naar een Orde van Vlaamse Balies en Ordre des Barreaux francophones et 
germanophone’, Rechtskundig Weekblad, 2001-2002, 1153-1169 ; voyez aussi Bart Quintelier, 
‘Opkomst en ondergang van de Nationale Orde van Advocaten van België’, dans G. Martyn et al. 
(éds.), Geschiedenis van de advocatuur in de Lage Landen, dans Pro Memorie. Bijdragen tot de 
rechtsgeschiedenis der Nederlanden, 2009, 341-360. 
